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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement des

Pays de la Loire

Unité départementale de Vendée
Site de la préfecture
29 rue Delille
CS 60765
85020 La Roche Sur Yon Cedex

La Roche-sur-yon, le 23/07/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 22/07/2026

Contexte et constats

Publié sur

GENDREAU U2

ZI La Begaudière - 40 route de La Roche-sur-Yon - BP 537
85800 Saint-Gilles-Croix-De-Vie

Références : D26.0339
Code AIOT : 0006301167

1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  22/07/2026 dans  l'établissement
GENDREAU U2 implanté ZI La Begaudière - 40 route de La Roche-sur-Yon - BP 537 85800 Saint-
Gilles-Croix-de-Vie. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques
( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

L'inspection a  été  réalisée  dans  le  cadre  de  la  vérification  du respect  de  l'arrêté  ministériel
"sécheresse"  du 30  juin  2023.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
GENDREAU U2•
ZI La Begaudière - 40 route de La Roche-sur-Yon - BP 537 85800 Saint-Gilles-Croix-de-Vie•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0006301167•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La  société  Gendreau exploite  une usine  de fabrication de salades  et  de  plats  cuisinés  sur  la
commune de Saint  Gilles  Croix  de  Vie  (site  U2).

Thèmes de l'inspection :
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Application de
l’arrêté

ministériel
sécheresse

Arrêté Ministériel du 30/06/2023,
article 1

Sans objet

2
Installations
exemptées

Arrêté Ministériel du 30/06/2023,
article 3

Sans objet

3
Documentatio

n
Arrêté Ministériel du 30/06/2023,

article 4
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le  département  de  la  Vendée  est  confronté  à  une  sécheresse  durable  liée  à  l'absence  de
précipitations depuis le mois de mars 2026 et à 3 épisodes de fortes chaleurs survenus entre la fin
mai et début juillet.
Dans ce contexte, le préfet de la Vendée a signé un arrêté préfectoral le 8 juillet 2026 portant
limitation ou interdiction provisoire des prélèvements et des usages de l’eau à partir du réseau
public d’eau potable dans le département. Le niveau de restriction est défini en "alerte renforcée"
à compter du 10 juillet 2026.
L'inspection a mis en exergue que l'exploitant a réalisé d'importants efforts de réduction de la
consommation en eau depuis 2018. Ces efforts ont permis de réduire la consommation de près de
46 % par rapport à l'année 2018. Par conséquent, le site est exempté des réductions forfaitaires
applicables en cas de sécheresse et définies dans l'arrêté ministériel sécheresse du 30 juin 2023 et
dans l'arrêté préfectoraldu 8 juillet 2026.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Application de l’arrêté ministériel sécheresse
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Sécheresse
Prescription contrôlée :

I. - Le présent arrêté s'applique aux installations classées pour la protection de l'environnement
dont le prélèvement d'eau total annuel est supérieur à 10 000 mètres cubes et qui sont soumises
soit à autorisation soit à enregistrement.

Constats :
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Le site est une usine agroalimentaire autorisée par arrêté préfectoral du 14 avril 1992 modifié.
Suite aux évolutions de la réglementation et de la nomenclature des installations classées, le site
relève désormais du régime de l'enregistrement.
Le site consomme plus de 10 000 m3 d'eau par an. L'arrêté ministériel est donc bien applicable au
site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Installations exemptées
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 3
Thème(s) : Risques chroniques, Sécheresse
Prescription contrôlée :

Ne sont pas soumis aux dispositions de l'article 2 :
1° Les installations nécessaires aux activités suivantes :
- captage, traitement et distribution d'eau destinée à la consommation humaine (eau potable) ou
d'eaux conditionnées (eau de source, eau rendue potable par traitements, eau minérale naturelle)
;
-  captage,  traitement  et  distribution  d'eau  destinée  aux  établissements  de  santé,  aux
établissements  et  aux  services  sociaux  et  médico-sociaux  ;
- alimentation en eau pour l'abreuvement, la santé, la survie et le bien-être des animaux et le
respect des règles sanitaires liées aux animaux ;
- transformation agroalimentaire en flux poussé : transformation ou conditionnement en produits
et ingrédients destinés à l'alimentation humaine et animale de matières premières périssables à
l'état frais, qui ne sont pas à l'état congelé, et dont la transformation ne peut être différée ;
- production, distribution et cogénération d'électricité ;
- production et distribution d'énergie produite à partir de sources renouvelables mentionnées à
l'article L. 211-2 du code de l'énergie ;
-  production de médicaments d'intérêt thérapeutique majeur et leurs principes actifs ou de
médicaments contribuant à une politique de santé publique définie par le ministre chargé de la
santé ;
- collecte, tri, transit, regroupement et traitement de déchets dangereux et non dangereux ;
- nettoyage des textiles utilisés au sein d'établissements de santé ;

2° Les exploitants des établissements ayant réduit leur prélèvement d'eau d'au moins 20 % depuis
le 1er janvier 2018 ;

3° Les exploitants des établissements utilisant au moins 20 % d'eaux réutilisées par rapport à leur
prélèvement d'eau, sous réserve du respect des exigences sanitaires et environnementales en
vigueur ;

4° Les exploitants des établissements nouvellement autorisés ou enregistrés depuis le 1er janvier
2023.

Constats :
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Le  site  est  alimenté  exclusivement  par  le  réseau  public  d'eau  potable.  Les  relevés  de
consommation  de  l'exploitant  ont  été  consultés  au  cours  de  l'inspection.

En 2018, la consommation en eau du site a été de :

269 006 m3 sur l'année complète•
131 600 m3 du 1er janvier au 30 juin•

En 2025, la consommation en eau du site a été de:

144 029 m3 sur l'année complète•
74 621 m3 du 1er janvier au 30 juin•

Sur la période du 1er janvier au 30 juin 2026, la consommation du site s'élève à 70 776 m3.

Entre l'année 2018 et l'année 2025, le site a réduit sa consommation en eau de 124 977 m3, soit
environ 46 % en moins.
Entre le premier semestre 2018 et le premier semestre 2026, le site a réduit sa consommation en
eau de 60 824 m3, soit environ 46 % en moins.

Le site a donc réduit sa consommation en eau de plus de 20 % depuis le 1er janvier 2018. Il remplit
les critères pour être exempté des réductions forfaitaires de l'article 2 de l'arrêté ministériel
sécheresse du 30 juin 2023.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Documentation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 30/06/2023, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Sécheresse
Prescription contrôlée :

I. - L'exploitant tient à jour à la disposition de l'inspection des installations classées :
1°  La  liste  des  milieux  de  prélèvement  et  de  rejet,  des  volumes  d'eau  prélevés,  rejetés  et
consommés associés à chaque milieu de prélèvement et de rejet, direct ou indirect, ainsi que les
codes des masses d'eau associées.
[...]
6° La liste des améliorations ou investissements ayant permis de réduire les volumes prélevés ou
consommés et les volumes économisés correspondants, chaque année, depuis le 1er janvier 2018.

II. - L'exploitant établit les éléments mentionnés aux 2°, 3°, 4° et 5° au plus tard trois jours après le
déclenchement d'un niveau de gravité ou, s'il est déjà en période de sécheresse, trois jours après
l'entrée en vigueur du présent d'arrêté. Ces éléments ne sont à établir que si l'exploitant est
soumis aux dispositions de l'article 2.
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[...]

Constats :

L'exploitant  dispose  des  éléments  demandés  au  1°  de  la  prescription.  Le  site  est  alimenté
exclusivement par le réseau public d'eau potable et l'exploitant réalise un suivi rigoureux de sa
consommation en eau. Le site dispose d'une station de prétraitement des eaux usées et rejette
ses effluents dans la station d'épuration communale.

Concernant le point 6° et les améliorations apportées, l'exploitant indique qu'il a mis en œuvre
les actions suivantes permettant de réduire la consommation en eau :

Amélioration des barèmes de stérilisation des produits finis dans les autoclaves : mise en
place en 2024

•

Remplacement des paniers des autoclaves : mise en place de 2024 à 2026•

Type de suites proposées : Sans suite


